
Témoignages

Le Dr Sully Dubard , le maire invali-
dé, n’est plus en lice à la munici-
pale. Devenu gênant, il est poussé
vers la sortie par la Préfecture qui
a préféré Edelbert Nativel, comp-
table à l’usine de Bois Rouge de
Charles Armand Barau. Jean-Paul
Virapoullé , conseiller agricole à la
Chambre d’Agriculture, est lui can-
didat de la droite, à la cantonale.
L’impératif majeur étant toujours
pour le pouvoir d’empêcher que
Saint-André, commune de la cir-
conscription où est élu Michel De-
bré, ne tombe dans le camp du
PCR.
La lecture des résultats finaux du
double scrutin atteste une amélio-
ration des conditions de vote et le
rôle majeur joué par le Comité
pour le Déroulement Normal des
Opérations Électorales. A la muni-
cipale, le candidat « national » E .
Nativel est élu avec 290 voix
d’écart et JP. Virapoullé à la canto-

nale avec 168 voix d’avance ! Il s’en
est fallu de peu à Paul Vergès pour
l’emporter. Mais ces résultats sont
considérés comme une première
victoire pour le PCR et pour la dé-
mocratie.
En janvier 1970, le Comité devient
officiellement l’ADNOE (Associa-
tion pour le Déroulement Normal
des Opérations électorales). Pour-
suivant son action, elle va peser
sur le déroulement des cantonales
des 8 et 15 mars qui voient l’élec-
tion d’Elie Hoarau dans le 3e Can-
ton de Saint-Pierre et celle de Paul
Vergès dans le 1er, mais également
sur les municipales des 15 et 21
mars 1971 . En effet, Paul Vergès est
élu maire du Port, Roland Robert

l’emporte à la Possession, et
Christian Dambreville à Saint-
Louis, soutenu par le PCR.
Même si — au terme de ces ren-
dez-vous électoraux — la fraude et
les violences n’ont pas totalement
disparu, tous s’accordant à recon-
naître l’action déterminante de
l’ADNOE et le pas de plus vers la
normalisation des élections à la
Réunion. Finalement, serait-on ten-
té de dire : Edouard Savigny à qui
la Section PCR de Saint-André,
rend hommage chaque année,
n’est peut-être hélas, pas mort
pour rien.



Témoignages

Cyrille Melchior, Président du Conseil départemental,
a reçu, le mercredi 13 décembre, une délégation de
représentants du personnel de la Chambre d’agricul-
ture, accompagnés du Président Frédéric Vienne.
Après cette rencontre, les salariés ont cessé la grève
qui avait débuté la veille.

Les salariés de la Chambre verte ont pu exposer
leurs inquiétudes quant à l’état des finances de l’éta-
blissement public et à ses capacités à continuer son
activité.
Cyrille Melchior les a rassurés sur la volonté du dé-
partement de continuer à accompagner la Chambre
d’agriculture, et il a décidé de verser, dès le début
2024, un acompte sur subvention plus important qu’à
l’accoutumée, 1 million d’euros contre 400 000 les an-
nées précédentes. Ceci, pour permettre à la Chambre

verte d’éviter des problèmes de trésorerie dans les
premiers mois de l’année.
Néanmoins, le Président du Conseil départemental a
souligné la fragilité structurelle des Chambres consu-
laires en outre-mer et appelé de ses vœux à inventer
un nouveau modèle, plus conforme aux réalités
réunionnaises.
« Nous allons continuer à accompagner la Chambre
d’agriculture, expliquait-il à l’issue de la rencontre.
Mais ces efforts doivent être concertés, notamment
avec l’Etat. Nous souhaitons une simplification de
ces mesures d’accompagnement et de la visibilité
budgétaire, mais il faut également avoir des perspec-
tives sur l’avenir de la Chambre, réinventer un mo-
dèle. »
Suite à cette rencontre, la grève a cessé

Le Tribunal de commerce de Saint-Denis a décidé à
l’audience d’hier de prolonger de trois mois la
période d’observation concernant « le Quotidien ». Le
média reste donc en liquidation judiciaire avec
maintien d’activité jusqu’au 4 avril. La période d’ob-
servation durera jusqu’au 27 mars. Les repreneurs
ont jusqu’au 29 février pour se manifester.
Les salariés étaient présents hier et une manifesta-

tion de soutien a eu lieu devant le tribunal.
La Région Réunion a accordé vendredi dernier une
aide de 600 000 euros au « Quotidien ». Cela cor-
respond à trois mois de fonctionnement du média.
Ce soutien a sans doute pesé lourd dans la décision
des juges du Tribunal de commerce.
C’est donc un ouf de soulagement pour les salariés.
La mobilisation a permis d’obtenir un sursis. L’espoir
est que dans ce délai, une société puisse présenter
une offre de reprise acceptée par l’administrateur ju-
diciaire du « Quotidien ».
Ainsi « le Quotidien » pourra continuer à participer
au pluralisme de la presse, aux côtés des médias en
ligne, radio, TV et papier qui le font vivre à La
Réunion.



Lundi, l’armée israélienne a pris en otage l’ensemble
du personnel médical de l’hôpital Kamal Adwan en
Palestine. Pour le moment, cinq médecins et le per-
sonnel féminin ont été libérés.
« Le directeur de l’hôpital et environ 70 autres

membres du personnel médical sont toujours déte-
nus dans un lieu inconnu à l’extérieur de l’hôpital », a
indiqué l’ONU.
Des soldats et des chars israéliens ont attaqué l’hô-
pital pour la deuxième journée consécutive lundi,
procédant à des « arrestations massives », a indiqué
l’ONU.
« Les rapports des personnes libérées indiquent
qu’ils ont été interrogés, battues et exposées aux
intempéries avant de finalement retourner à l’hôpi-
tal », a ajouté l’ONU.

Une lettre ouverte des employés de la Sécurité inté-
rieure fustige les dirigeants de l’agence pour avoir
« minimisé les atrocités en cours » à Gaza.
Plus d’une centaine de membres du personnel du Dé-
partement américain de la Sécurité intérieure (DHS)
ont signé une lettre ouverte au secrétaire d’État Ale-
jandro Mayorkas dénonçant la gestion de la guerre à
Gaza par le département.
La lettre, obtenue exclusivement par Al Jazeera, ex-
prime sa frustration face à « l’absence palpable et fla-
grante dans les messages du Département » de
« reconnaissance, soutien et deuil » pour les plus de
18 000 Palestiniens tués à Gaza depuis le début de la
guerre le 7 octobre.
« La grave crise humanitaire à Gaza et les conditions
en Cisjordanie sont des circonstances auxquelles le
Département répondrait généralement de diverses
manières », indique la lettre datée du 22 novembre.
« Pourtant, les dirigeants du Département de la sécu-
rité intérieure ont apparemment fermé les yeux sur
les bombardements de camps de réfugiés, d’hôpitaux,
d’ambulances et de civils. »
Les signataires de la lettre comprennent 139 membres
du personnel du Département de la sécurité inté-
rieure et des agences qu’il gère, comme les douanes
et la protection des frontières (CBP), l’Agence fédé-
rale de gestion des urgences (FEMA), l’Immigration
and Customs Enforcement (ICE) et les services de ci-
toyenneté et d’immigration des États-Unis (USCIS).
Mais certains membres du personnel « ont choisi de
signer cette lettre de manière anonyme » par crainte

de réactions négatives, explique le document qui a
appelé le Département de la sécurité intérieure à
« fournir une représentation juste et équilibrée de la
situation et à permettre une expression respectueuse
sans crainte de répercussions professionnelles ».
Cette lettre est la dernière indication des fractures au
sein de l’administration du président Joe Biden, qui a
fait face à des critiques internes pour la position de
son gouvernement sur la guerre à Gaza.
Le mois dernier, plus de 500 responsables de 40
agences gouvernementales ont publié une lettre ano-
nyme poussant Biden à appeler à un cessez-le-feu im-
médiat à Gaza. Une autre lettre, signée par 1 000
employés de l’Agence américaine pour le développe-
ment international (USAID), exprimait un appel simi-
laire.
Un groupe de personnes s’est rassemblé devant la
Maison-Blanche pour une veillée aux chandelles
brandissant une pancarte disant : « Président Biden,
votre personnel exige un cessez-le-feu ».
Josh Paul, qui a démissionné du Département d’État
en octobre en raison de « l’assistance mortelle à Is-
raël » apportée par les États-Unis, a pris la parole lors
de l’événement.
Les informations partagées en ligne avant la mani-
festation ont encouragé les membres du personnel de
l’administration Biden-Harris à y assister. Les partici-
pants ont été encouragés à porter des masques et
des vêtements indescriptibles et à ne pas apporter
leur téléphone professionnel.



Oté
Dann in somèn nou fèt nout 20 désamb, sa in gran date pou nout pèp réyoné.
Dopi son pépléman en 1663 ziska 1848 domoun té y vien Isi sou la kontrinte,
dann kale bato, pou fé travay forsé dessi la tèr gro blan. Maltrété, tapé, tortiré,
mal nouri, violé, san famy, ala koman zot té y viv isi. Si zot y rode fé in révolte
pou sanz sa, na touzour in mal fondé y dénonse. Malgré sa bonpé té y sap, dann
santié zépine pou viv en liberté. Pou viv kom zot y enten. Pou viv tou
simpléman.

Zordi nou pa pé maziné koman nout bande zansèt la fé pou ténir ansanmb,
malgré lo kou, malgré travaye dir, malgré lo Sagrin zot propre péï. Non, nou pé
pa mé nou pé rann à zot Omaze.

Na bonpé y sa fé kabar, la fèt, y sa fé dézord pou pa nou oubli nout passé, sa in
nafer importan ! Na dote y wa sa kom in komba politik, y préfère fé conférense,
sobatkoz, pou en aprann ankor plis dessi nout passé, sa osi lé importan ! Épi na
osi bann sindikalis y bataye ankor é touzour pou fé ke le 20 désanmb lé vréman
in zour férié, in zour y travay pa ! Mi pense sa na son limportanse osi. Si nou
réfléssi bien, nou dovré pa travaye lo zour là, kom in symbol, pou tout lo tan
nout zansèt la travay gratui pou fé plézir gro patron ek ti kolon. Zordi travayèr
ossi lé konm in zesklave. si li té pa oblizé li ossi noré ress son kaz ou bien noré
kraze in maloya.
Nou na in pensé ossi pou toute sèt la soubat pou la rokonéssans lo 20 désanmb
par léta fransé. Té pa fassil mé zot lavé in konviksion é zot la réissi. Sé grasse à
zot si lo 20 désanmb lé férié.

Alors 20 desanmb fé sèt na po fé, mé sirtou allons onor nout zansèt ke la
permèt à nou awar lo péï nou nana zordi ek in filozofi y respek toute nation y
vive issi malgré la soufrans déssertin.

Ni artrouv.




